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A  NOSSEIGNEURS 

LES  ÉTATS -GÉNÉRAUX. 
NOSSEIGNEURS, 


E  n  offrant  ce  travail  à  la  Nation ,  mon 
defir  a  été  de  lui  être  utile,  &:  fi  votre 

Az 


fuffrage  couronne  mon  zele  patriotique , 
j'applaudirai  à  mesefforrs,  &  m  tue- 
rai du  titre  de  citoyen. 

Je  fuis  avec  refpeft , 


NOSSEIGNEURS, 


Votre  très  -  humble  &• 
très  -  obéiffant  ferviteur  9 

L.  D  y. 

Au  fervice  de  l'ancienne  Compagnie  des 
Indes ,  à  Paris,  à  l'Orient,  dans  l'Inde,  & 
fur  fes  taiffeaux,  der 


Paris ,  1789. 


CONSIDÉRATIONS  ; 

Sur  la  différence  de  Vexploïtation  du  corn- 
merce  des  Indes  Orientales  &  de  la  Chine , 
par  un  privilège  exclujif  ,  ou  par  une 
liberté  indéfinie  ,  telle  que  pour  celui  de 
nos  ijles  de  £  Amérique*. 


J  j  A  France  ,  &  même  toute  FEurope  connoît 
les  malheurs  les  fautes  &i  les  intrigues  qui  ont 
epéré  ,  en  1769  ,  la  fufpenfion  du  pvivilcge 
de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes;  6c,  depuis 
cette  époque,  jufqu'en  1785  ,  l'expérience  a  aufH 
éclairé  fur  les  avantages  &  les  perte*  que  le 
commerce  national  a  rencontrés  dans  la  liberté 
qui  a  fuccédé  à  cette  fufpenfion.. 

Il  faut  doncxroire  que  dans  ce  dernier  moyen 
d'exploitation  la  balance  n'a  pas  été  égale,  puis- 
que le  corps  du  commerce  a  permis  que  douze 
capiraliftes  ayent  préfenté  au  miniftre  des  finan- 
ces, en  178  j  ,  un  prcTgcdus  de.  phamôme  de 
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compagnie  peur  éteindre  c-tte  liberté,  fans  faire 
revivre  le  régime  de  l'ancienne.,  qui  en  rnéritoir 
véritablement  le  nom. 

Un  tel  filence  attelle  ,  fans  aucune  équivoque  9 
que  le  commerce  des  Indes  Orientales  ne  peut 
avanîsgeufement  ni  politiquement  fe  faire,  (ans  un 
privilège  exclufif  (i)  ;  mais  en  même  temps  il  faut 
affirmer  que  celui  qui  eft  aujourd'hui  en  activité 
ne  peut  conftiiuer  une  Compagnie  des  Indes  y 
mais  feulement  une  entreprife  favorifée  p^r  le 
gouvernement  pour  exploiter  cette  branche  de 
commerce  ,  ce  qui  ell  une  injuftice  envers  la 
nation,  car  il  ne  peut  y  avoir  de  milieu  ,  &  il 
faut  ou  une  liberté  indéfinie,  ou  un  privilège 
important.  Or  la  liberté  a  bien  des  partifans* 
pourvu  qu'elle  foit  entière;  c'tft-à-dire',  que 
tous  les  ports  du  royaume  foient  indirectement 
des  lieux  d'armement  &  d?  défarmement  pour  les 
colonies  orientales,  &  que  celui  de  l'Orient  ne 
foit  plus  le  terme  redoutable  pour  le  décharge- 
ment des  vaiiieaux  de  tous  les  armateurs. 

Les  villes  de  Bordeaux ,  de  Nantes ,  du  Havre  , 
de  M3rfeiHe  &C  de  la  Rochelle  ne  veulent  con- 
naître de  liberté  qu'à  ce  prix;  &  la  ville  de 


(i)  Malgré  le  préjugé  attaché  au  mot  privilège, 
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rOrient  ne  cefle  d'implorer  la  protection  âi\ 
gouvernement  pour  que  le  local  de  fon  port  ne 
jbit  pas  fruftré  du  retour  des  tréfors  de  l'Inde, 
puifque  fori  exigence  y  eft  fpécialement  attachée , 
fk  que  fans  cette  reffource  elle  devra  vifiblement 
dépérir  >  &  perdre  la  célébrité  qui  lui  a  fi  jufte- 
tnent  acquis  l'exercice  du  privilège  de  l'ancienne 
Compagnie  des  Indes. 

Il  eft  donc  queftion  de  réfoudre  ces  deux  pro- 
blèmes, favoir  :  fi  la  liberté  indéfinie  du  com- 
merce particulier  eft:  préférable  à  urt\  privilège 
exclufif ,  ou  bien  fi  ce  privilège  ,  entendu  dans 
fa  véritable  fignification  ,  c'eft-à-dire  exploité, 
non-feulement  comme  il  l'a  été  par  l'ancienne 
Compagnie  des  Indes ,  mais  encore  avec  les  bo- 
nifications dont  il  eft  fufcëptible,  n'efl:  pas,  en 
tous  fens  ,  plus  avantageux  que  la  liberté  indéfi- 
nie de  ce  commerce,  ou  l'exercice  du  privilège 
que  nous  voyons  aujourd'hui  en  activité. 

Nous  poferons  pour  bafe  que  l'auteur  de  ces 
réflexions,,  étranger  à  tous  les  intérêts  particu- 
liers qui  peuvent  militer  pour  ou  contre,  furies 
avantages  de  ces  deux  p  opofitiens  ,  ne  reconnoî- 
rra  que- ceux  qui  font  évïdens  pour  la  nation  ,  &C 
que,  fans  nulle  partialité,  il  n'écoutera  que  la 
raifon  ,  pour  faire  parler  la  juflice. 

Depuis  1769-  jufqu'en  1785  le  commerce 
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ïïes  Indes  orientales  s'eâ  fait  par  des  armateurs 
particuliers  dont  que  ques-uns  peuvent  avoir 
profpéréj  mais  dont  la  majeure  part  e  a  effuyé 
des  pertes  plus  ou  moins  coufidérables,  oius'eft 
eftimée  uèsheureute  de  fe  retirer  au  pair  ;  à  la 
vérité  la  gêne  à  laquelle  éroienî  alîujettis  les  ar- 
mateurs,pour  le  déchargement  de  leurs  vaiïfeaux 
au  port  de  l'Orient ,  a  nécefiairen  ent  dû  faire 
une  différence  qu'on  peut  aiiément  élever  jufqu'à 
fix  &  huit  pour  cent,  ce  qui  eft  très-conféquent, 
enranbn  des  fonds  confi  Jetables  qu'entraînent  ces 
fortes  d'expéditions  :  or,  c'eft  la  ville  de  l'Orient 
qui  a  profité  de  la  moitié  au  moins  de  ces  frais 
extraordinaires,  par  les  commirTions  que  lui  ont 
procuré  &  les  déchargement  des  vaifteaux ,  &  la 
vente  desmarchandifes  ;  donc,  cette  ville  a  raifon 
de  regarder  tout  privilège  partial  ou  une  liberté 
indéfinie  pour  le  commerce  des  Indes  r  comme 
opprçfleur  ,  &  de  d:  firer  que  les  chofes  revien- 
nent fur  le  r;;:d  qu'elles  etoient  avant  1785. 
JViH>s  aujourd'hui  ce  n'eft  plus  la  municipalité  de 
i'Orit  nt  qui  défend  Tes  droits  vis-à-vis  des  dé- 
putes du  commerce  de  Gutenne»  ainfi  qu'on  l'a 
vu  en  1775  ,  ç'eft  la  nation  a  flemblée  qui  pefe 
les  intérêts  de  tous ,  pour  n'en  former  qu'un  feul, 
&  que  nulle  confidération  ne  peut  fléchir  %  li  la 
tout  doit  facrifier  à  la  partie* 
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Le  commerce  de  Guienne  ,  celui  de  Pro- 
vence ,  du  Havre,  de  Nantes ,  de  Saint-Malo  Se 
de  la  Pvochelle,  ne  ceffe  de  dire  n  haute  voix 
que  fi  la  nation  lui  accorde  la  liberté  tfidéfinië 
du  commerce  des  Indes  orientales  ,  il  eft  prêt  à 
s'y  livrer  fans  crainte  de  concurrence  ,  &  il  fe 
flatte  de  réuffir;  ainfi  voilà  la  ville  de  l'Orient 
aux  abois,  parce  que  la  nation  ne  peut  com- 
mettre Tinjuil-ice  de  préférer  les  intérêts  de  cette 
feule  ville  à  ceux  de  toutes  les  autres  maritimes 
comme  elle  r  &  non  moins  dignes  de  fon  atten- 
tion. D'ailleurs  il  eft  abfolument  connu  que  la 
pofition  delà  ville  de  l'Orient  n*eÔ  point  avanta- 
geufe  à  des  débouchés  d'approvifionnemcns  d'ou- 
tre mer,  puifquMle  ne  relire  aucunes  rerTources 
de  fa  province  qui  eft  entièrement  pauvre  dan$ 
cette  partie;  aufTî  ce  feul  défaut  porte- t-il  dans  un* 
armement  particulier  fait  pour  l'Inde  à  l'Orient  9 
une  différence  de  dépenfes  de  cinq  à  (ix  pour  cent 
en  plus  5  visa  -vis  d'un  autre  qui  feroit  fait  dans 
les  ports  de  Nantes,  Bordeaux  &  Marfeille5où  les 
rc-iïburces  font  préfentes  &  de  la  première  main; 
m  is ,  dira -t on  ,  la  compagnie  des  Indes  fera 
aufli  afFujetîie  aux  mêmes  inconvéniens*  Non, 
la  conféquence  n'eft  pas  jufte  y  en  ce  que 
cette  perte  n'en  peut  être  une  pour  elle,  puif- 
qu'elle  eft  calculée  d'avance  dansfes  expéditions^ 
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&  qu'elle  n'a  point  de  concurrence  à  com- 
battre. 

La  raifon  Se  la  juiTice  autorifent  donc  à  pro- 
noncer que,  la  liberté  du  commerce  de  l'Inde 
étant  indéfinie  ,  le  facrince  des  intérêts  d'une 
feule  ville  de  la  Bretagne  ,  ou  pour  parler  le 
langage  févere  de  la  vérité,  de  ceux  de  huit 
ou  dix  maifons  de  commerce  de  cette  ville  , 
peut  procurer  quelques  avantages  à  plufieurs- 
autres  ;  mais  que  font  &  que  peuvent  être  aux 
yeux  de  la  nation  les  avantages  de  cinq  à  fix 
places  maritimes,  en  comparaifon  de  la  marie 
du  commerce  intérieur,  qui,  par  fes  rameaux 
infinis,  alimente  le  royaume  de  cous  les  objets 
poiïibles  ce  confommation?  Que  peuvent  erre 
encore  les  intérêts  de  ces  cinq  ou  fix  places 
maritimes,  vis-à-vis  des  charges  que  l'état  aura 
à  Soutenir  ,  tant  pour  la  difficulté  de  la  per- 
ception des  droits  d'entrée  Je  ces  marchandifes 
dans  le  royaume,  que  pour  les  frais  d'entretien 
de  nos  colonies  orientales  ?  Deux  grandes  ques- 
tions à  examiner  pour  étab'ir  un  jugement  que 
la  nation  doit  prononcer  Tans  appel. 

Lorsque  les  défarmemsns  des  vaifFeaux  ve- 
nant des  ludes  fe  feront  dans  les  porcs  de 
France  d'où  ils  auront  été  expédiés,  les  ventes 
de  ces  retours  y  feront  faites  auffi  fans  doute 
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par  les  propriétaires,  &  dès-lors  les  négociant 
de  l'incé»  îeur  du  royaume  feront  aliujettis  à 
avoir  autant  de  commifiionnaires  qu'il  y  aura 
de  ports  ou  les  ventes  amont  lieu  ,  ce  qui 
formera,  un  objet  de  frais  de  plus  ,  &  une  af- 
furânee  de  moins  fur  la  qualité  de  l'affortiment 
dont  ces  négocians  auronc  befoin.  Un  fécond 
inconvénient  non  moins  conféquent  encore  pour 
ces  mêmes  négocians,  fera  leur  perplexité  dans 
leurs  fpéculations }  car  fi  un  de  Paris  ordonne 
des  achats  à  Bordeaux,  6t  que,m^  informé  par 
dti  bulletins  qui  ne  feront  pas  toujours  exacls, 
fur-tout  pour  la  qualité  réelle  des  marchandifes, 
il  fe  trouve  à  prix  égal  être  inférieur  avec  fon 
voirîn  qui  pourra  avoir  fait  pareille  demande 
au  Havre  ,  ou  ce  voifin  aura  peut  être  été  pkis 
fidèlement  fervi ,  ou  feulement  parce  que  l'ar- 
mateur du  Havre  aura  été  plus  heureux  &  mieux 
féconde  par  fes  commettons  aux  Indes  dans  Ta- 
chât de  fa  cargaifon,  ce  premier  négociant  de 
Paris  tombera  dans  une  commife  qu'il  auroit 
fûrement  évitée  ,  fi  la  vente  générale  de  toutes 
les  marchandifes  de  l'Inde  s'étoit  faite  à  une 
époque  déterminée  &  dans  un  même  lieu,  foit 
par  dix  armat^u  s  difFérens  ,  foit  par  un  privi- 
lège exclufif  ;  car  il  doit  peu  lui  importer  de 
favoir  fous  quelle  dénomination  peut  fe  faire 
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ce  commerce  ,  pourvu  qu'il  trouve  à  fe  pro- 
curer fes  aflbrtimens ,  &  qu'il  farTe  Tes  achats 
à  l'enchère;  direction, bien  efFentielîe  à  la  lûreié 
de  les  fpéculations   &  à  Paffife  de  fés  béné- 
fices généraux  ,  fans  cela  le  commerce  inté- 
rieur du  royaume  aura  toute  l'année,  ou  des 
commif&onnaires  en  route,  ou  fera  afTujetti  à 
une  correfpondance  difpendieafe  &c  inquiétante 
pour  le  fervice  de  fes  magafins,  fans  que  l'c- 
pretive  d'une  année  puiffe  fixer  fes  idées  pour 
la  fuivante  ;  inconvénient  qui  fait  appercevoir 
plus  de  r  H  (pies  que  d'avantagés  pour  la  n  i  a  fie 
de  notre  commerce  intérieur ,  ck  qui  détermine 
abfolument  la  balance  en  faveur  d'un  point  de 
réunion  pour  les  ventes  annuelles  des  marchan- 
difes  qui  peuvent  arriver  des  Indes  orientales  ; 
or ,  que  ce  foit  ia  ville  de  l'Orient  qui  ait  là 
préférence  de  cette  réunion  par  le  local  avan- 
tageux de  fon  porc  6c  de  fes  magafins  ,  ou  que 
ce  foit  un  privilège  exclufif  qui  embraffe  ce 
commerce  dans  ce  même  port  ,  le  négociant 
adjudicataire  ne  pourra  qu'applaudira  la  fagefTe 
de  ce  plan  de  réunion  ,  parce  qu'il  fera  tran- 
quillifé  fur  fes  craintes,  &  qu'il  pourra  travailler 
avec  la  même  confiance  dont  il  a  fait  ufage 
jufqu'à  ce  iour,  pour  l'intelligence  ck  la  prof- 
périté  de  ton  commerce» 
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Cette  première  queftion  réfolue  en  faveur  du 
commerce  intérieur  du  royaume  ^  il  faut  exa- 
miner la  féconde  relativement  aux  intérêts  du 
gouvernement,  qui  ne  font  autres  que  ceux  de 
la  nation.  Or  fi ,  comme  on  Ta  déjà  dit ,  les 
défarmemens  des  vaiffeaux  venant  des  Indes 
fe  font  dans  les  différons  ports  de  France  d'où 
ils  auront  été  expédiés,  le  hYc  du  gouvernement 
fera  tenu  d'avoir  dans  ces  différens  ports  des 
bureaux  d'entrepôts  affez  fpacieux  pot^*  y  ern- 
magafiner  ces  marchandifes  ,  &  un  fupplément 
considérable  d'employés  pour  la  perception  des 
droits  auxquels  elles  feront  afîujetties.  Voilà 
donc  un  accroifTement  dans  le«  fra'^s  de  la  régie, 
fans  trouver  de  dédommagement  dans  la  maffe 
de  la  recette  ;  car  il  ne  faut  pas  afïimiler  les 
efpeces  de  denrées  venant  des  Indes  orientales, 
à  celles  que  produifent  nos  colonies  de  l'Amé- 
rique ;  &  tel  local  propre  à  ces  dernières  ne 
peut  abfoiument  convenir  aux  premières,  qui 
ont  befoin  de  m.igafins  va&es ,  propres  &  com- 
modes pour  leur  bénéHciement  6c  la  difpofition 
de  leur  vente.  Ainfi  le  fife  aura  autant  d'entrepôts 
que  chaque  armateur  pofledera  de  magafins. 
èpars  çà  (k  là  dans  fa  ville,  pour  conftater  l'état  6c 
le  fort  des  marchandifes  qui  feront  entrepofées. 
Obligation  également  onéreufe  &  au  £fc 
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&  à  l'armateur ,  Se  par  la  divifion  de  la  per- 
ception des  droits  impofés,  Se  par  la  gêne 
continuelle  du  fervice  journalier  des  deux  parties 
aufîi  oppofées. 

D'après  cette  affertion  on  conviendra  fans 
doute  que  la  liberté  indéfinie  du  commerce  des 
Indes  fe  trouve  être,  en  Europe,  encontradi£licn 
avec  les  intérêts  du  gouvernement,  puifqu*il  les 
altère  par  une  augmentation  de  frais  que  ne 
comporte  pas  ce  même  point  de  réunion  qui 
paroît  déjà  préférable  à  adopter  pour  !e  bien-être 
du  commerce  intérieur  du  royaume ,  Se  Pempîc  i 
des  fuperbes  magafins  que  pofiede  ce  commerce 
au  port  de  l'Orient. 

Si  encore  le  gouvernement  n'avoit  que  cette 
feule  confidération  à  mettre  en  oppofition  pour 
proferire  la  liberté  indéfinie  du  commerce  parti- 
culier aux  Indes  Orientales  ,  cette  confidération 
feroit  infuffifanre  pour  en  autorifer  le  facrifice  ; 
mais  il  eil  un  objet  majeur  qu'aucun  poids  ne 
peut  contrebalancer  ,  c'eft  celui  des  dépenfes  de 
fouveraineté  Se  d'entretien  de  ces  mêmes  co- 
lonies ;  ce  font  ces  îfles  de  France  Se  de  Bour- 
bon qui  coûtent  des  fommes  immenfes  fans  au- 
cun rapport  pour  îe  fife  ou  la  gloire  de  l'Etat;  en 
lin  mot  ce  font  ces  pays  éloignés  qui  depuis 
17^9  coûtent  au-delà  de  cent  foixante  millions  à 
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î*Etat ,  &:  qui  ,  abftracYion  faite  des  frais  de  la 
guerre  de  1756  ,  n'en  avoient  pas  coûté  la  moitié 
à  la  Compagnie  des  Indes  pendant  les  cinquante 
années  de  l'exercice  de  fon  privilège.  C'eft  donc- 
cette  énorme  différence  qui  doit  attirer  îa  plu* 
fcrupuleufe  attention  de  la  nation ,  puifque  ni  la 
liberté  indéfinie  du  commerce  particulier  ,  n1 
l'exercice  du  privilège  a&uel  de  la  nouvelle  Com- 
pagnie des  ïndes  ne  peuvent,  dans  aù^un  fens 
pofîible,  lui  préfenter  le  plus  léger  équivalent  de 
ces  confidérables  dépenfes  ,  &  que  même  les 
bénéfices  de  ce  commerce  ne  balancent  pas, aux 
yeux  de  la  nation ,  la  valeur  de  ce  facrifice.  Or 
il  eft  reconnu  9  en  matière  de  commerce  ,  que 
tant  que  le  crédit  efî  inférieur  au  débit  ,  eu 
même  ne  fait  que  le  balancer  ,  l'opération  de- 
vient onéreufe  &  qu'il  faut  l'abandonner.  Ici  le 
commerce  gagne ,  &  le  gouvernement  perd  ;  fi 
donc  la  perte  du  gouvernement ,  par  la  confé- 
quence  de  fes  dépenfes  de  fouveraineté  pour  nos 
colonies  Orientales  ,  efl  plus  forte  que  les  béné- 
fices que  peut  faire  le  commerce  ,  îefquels  béné- 
fices tiennent  à  mille  événemens  qui  peuvent 
d'un  moment  à  l'autre  les  anéantir  fans  devoir 
jamais  lui  afïurer  d'avantages  fuperieurs  ,  il  s'en 
fuit  que  la  maffe  générale  des  richeffes  doit 
diminuer  ,  &:  former  infenfibjeraent  un  vuide 
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■dans  l'Etat.  Il  efl  confiant  en  même- temps 
que  ce  vuide  ne  fe  trouvera  pas  dans  le  tréfor 
du  roi ,  parce  que  tes  revenus  de  l'Etat  y  pour- 
voiront ;  mais  il  exilïera  dans  l'avoir  des  in- 
dividus fi;:  le  (qu  eh  feront  exercés  des  impôts 
ou  tous  autres  moyens  pour  fubvenir  à  la 
levée  des  fonds  extraordinaires  deflinés  à  ces 
dépenles  éloignées.  Or  les  individus  fur  lefquels 
doivent  tomber  ces  impôts  n'étant  pas  les  véri- 
tables intérefics  au  commerce  des  Indes ,  il  eft 
notoire  qu'ils  paient  injufiement  des  faveurs  que 
le  gouvernement  accorde  à  une  entreprife  dont 
les  fruits  ne  font  que  pour  une  très-petite  partie 
de  la  nation  -,  il  eft  bien  plus  notoire  encore  que 
ce  capital  de  cent  foixante  millions  &  plus, 
dépenfé  depuis  vingt  ans  pour  la  fouveraineri 
de  nos  colonies  Orientales  ,  auroit  été  employé 
à  d'autres  objets  ,  dont  aujourd'hui  le  fardeau 
allégeroit  d'autant  la  dette  de  l'Etat,  d'où  il 
faut  tirer  la  jufte  conféquence  que  ,  ni  la  liberté 
indéfinie  ,  ou  non  ,  du  commerce  particulier  , 
ni  l'exercice  du  privilège  acluel  delà  Compagnie 
des  Indes ,  ne  pouvant  également  fubfifier  fans 
des  facrifices  aufîi  injulîes  que  douloureux  pour 
la  nation ,  leur  réforme  devient  un  acle  de  jufiiee 
que  les  états  généraux  ne  peuvent  fe  difpenfer 
d'ea  ercer.  Relie  à  lavoir  maintenant  fi,  en  matière 
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politique ,  Il  convient  à  un  empire  tel  que  la 
France  de  facrifier  un  numéraire  certain  à  un 
commerce  très- incertain  ,  &  fi  l'honneur  du 
pavillon  François  doit  dépendre  de  la  conferva- 
fion  de  deux  ifles  &  de  quelques  lieues  de 
terrein  que  porTede  la  France  au-delà  du  Cap 
de  Bonne  Efpérance  ;  fi  cette  politique  prétend 
que  cela  foit  abfolument  néceflaîr*^  il  faut  y 
foufcrire  ;  mais  en  même  temps  la  raifon  &  la 
juftice  difent  haurement  qu'on  doit  ,  dans  une 
felle  entreprife,  ailier  la  dignité  avec  l'économie, 
deux  qualités  qui  ne  feront  point  incompatibles, 
fi  on  "veut  s'afïurer  des  moyens  de  les  concilier. 

Une  féconde  obfervation  encore  non  moins 
conlequente  que  celle  relative  à  l'honneur  du 
pavillon  François  ,  eft  de  calculer  i°.  fi  en  aban- 
donnant nos  pofleflions  au-delà  du  Cap  de  Bonne- 
Efpérance  ,  il  feroit  avantageux  à  la  nation  de 
porter  chez  l'étranger  notre  numéraire  pour  des 
objets  de  luxe  dont  nous  ne  connoirTons  que 
trop  l'ufage  ,  &  dont  il  feroit  bien  difficile  de 
commander  le  lacrifice  ,  lequel  numéraire  ne 
feroit  pas  le  produit  de  l'échange  de  nos  denrées 
territoriales  ,  puifque  jufqu'à  préfent  nous  ne 
pouvons  au  plus  que  maintenir  la  balance  de 
nos  échanges  refpe&ifs.  i°.  Si  par  cet  abandon 
nos  manufactures ,  tant  en  objet  d'exportation^ 
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que  de  confommation  intérieure  n'en  fouffri- 
roient  pas  ,  &  fi ,  malgré  les  foins  les  plus  vi- 
gilans  ,  il  ne  s'introduiroit  pas  dans  le  royaume , 
par  la  voie  de  la  fraude  ,  les  mêmes  marchandifes 
dont  on  voudroit  .aujourd'hui  profcrire  l'entrée 
par  celle  de  notre  navigation  ;  car  habitués  à 
ce  luxe',  ildeviendroit  par  fa  prohibition  un  objet 
plus  preffant  de  defirs  pour  les  riches  &  de 
cupidité  condamnable  pour  les  individus  qui  9 
au  mépris  des  peines  portées  ,  fe  livreroient  à 
ce  commerce  clandeftin. 

Il  faut  aller  plus  loin  encore  ,  &  dire  ,  en 
abandonnant  le  commerce  de  l'Inde  ,  que  va 
devenir  une  grande  partie  de  notre  marine  ?  car 
cette  navigation  pénible  &  longue  emploie  beau- 
coup de  matelots  ôc  en  forme  d'excellens  :  ils 
demeureront  ,  répondra-t-on  ,  à  travailler  la 
terre  ,  &  formeront  des  cultivateurs  dont  on  a 
grand  befoin  ,  puifque  le  luxe  des  riches  en 
enlevé  une  fi  grande  quantité  pour  leur  fervice; 
ainfi  nous  aurons  des  ports  formidables  fur  les 
deux  mers ,  avec  de  fuperbes  vaifTeaux  fans 
hommes  pour  les  monter  ;  ainfi  la  France  tou- 
jours refpeclée  comme  puiflance  maritime  &C 
territoriale ,  ne  fera  plus  que  la  dernière  pour 
devenir  tributaire  de  fes  voifms  ,  &  la  nation 
reiombçe  dans  l'inertie  du  miniftere  du  cardinal 
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de  Fleuri ,  végétera  fur  fes  foyers ,  &  ne  pourra 
plus  être  comptée  au  nombre  des  puifTances 
reçues  dans  la  balance  des  forces  maritimes  & 
commerçantes'.  Il  eft  déjà  trop  vrai  que  notre 
marine  n'eft  que  trop  diminuée  ,  Si  Us  matri- 
cules des  claiïes  en  offrent  une  preuve  non 
équivoque.  Nous  avons  beaucoup\de  bâtimens 
de  guerre  ,  &  au  lieu  de  fcixante-dix  mille  ma- 
telots que  devroit  avoir  la  France  pour  les 
armer ,  elle  peut  à  peine  en  compter  quarante- 
cinq  mille  en  ttat  de  fervir  :  mais  cette  partie  de 
la  marine  royale  Ôi  les  intérêts  de  nos  colo  nies 
de  l'Amérique  étant  des  objets  étrangers  à  ce 
mémoire  ,  l'auteur  en  quitte  les  détails  pour 
revenir  à  fon  plan  ,  &  dire  que  la  digniré  &£ 
l'économie  dans  l'exploitation  du  commerce  de 
Tlnde  ,  ne  feront  point  deux  qualités  incompa- 
tibles ,  quand  on  voudra  s'afîurer  des  moyens 
de  les  concilier. 

Remontons ,  pour  y  parvenir ,  vers  les  pre- 
miers temps  de  l'ancienne  Compagnie  des 
Indes  ,  &  fuivons  en  la  marche  jufqu'à  l'époque: 
malheureufe  delà  guerre  de  1756. Que  verrons- 
nous  ?  Des  fuccès  dans  tous  les  genres ,  uîtl 
commerce  floriflant  ,  un  crédit  fans  bornes, 
huit  çtnts  vaiffeaux  expédiés  pour  les  Indes 
la  Chine  ,  dans  les  cinquante  années  de  Texer- 
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cîce  de  fon  privilège  ,  un  corps  de  marine  choifi  , 
des  marchands  devenus  aux  Indes  habiles  dans  la 
tactique  militaire  par  la  faine  connoiffance  de  la 
politique  de  leur  local  ,  &c  des  mœurs  de  l'In- 
doftan;  nous  verrons  deux  ifles^  dent  une  dé- 
ferte  ,  &  l'autre  habitée  par  d:s  forbans  ,  deve- 
nues civilifées  Se  agricoles  :  mais  aufli  ployées 
fous  un  joug  qu'eTes  ont  autrefois  chéri,  6c 
qu'elles  chériroient  encore  fans  les  malheureufes 
émigrations  que  le  gouvernement  royal  Se  la 
liberté  du  commerce  ont  autorifées  clans  ces  deux 
illes  \  Se  pour  tous  ce  s  fucecs  ,  £c  pour  l'inaugura- 
tion de  cesifks,  Se  pour  ces  riches  édifices  de 
l'Inde  &  ces  fuperbes  magafins  qui  ont  donné 
Se  donneront  toujours  de  la  célébrité  à  la  ville 
de  l'Orient  ,  qui  feroit  encore  un  hameau  fans 
la  compagnie  des  Indes  ;  qu'en  a-t-il  coûté  à 
l'état?  Rien.  Difons  mieux:  que1s  fer  vices  ne 
lui  a-t-elle  pas  rendus  ?  Ils  font  bien  connus  ces 
fervices  ;  aufïî  n'eft-il  pas  un  feul  citoyen  im- 
partial qui  ne  doive  tous  les  jours  reprocher 
au  miniftere  la  facilité  avec  laquelle  il  a  en  1769, 
engagé  le  (oa\ erain  à  prononcer  la  fufpenficn 
de  fon  privilège. 

Si  donc ,  d'après  la  comparaifon  de  ces  deux 
tableaux,  Se  l'exemple  de  la  conduite  de  nos 
voifîns  dans  la  forme  de  l'exploitation  du  com2 


merce  des  Indes  Orientales ,  maître  la  diffé- 
rence de  la  ccmftitution  de  leurs  gouvernemens , 
la  nation  détermine  que  ce  commerce  ne  peut 
avantageufement  ni  honorablement  fe  faire  fans 
l'exercice  d'un  privilège  exclufit  ;  il  faut  qu'elle 
en  pofe  les  fondemens  far  une  bafe  foîide  >  Se 
entièrement  à  l  abri  des  vieifîkudes  deH'intârêt 
particulier;  il  faut  que  ce  privilège  foie  celui 
d'une  compagnie  nationale  ,  &  non  un  privilège 
oppreffeur  pour  la  maflfe,  &  favorable  au  plus 
petit  nombre  ;  il  faut  enfin  qu'elle  faffe  concor- 
der  dans  toutes  les  parties  les  intérêts  des  action- 
naires avec  ceux  de  l'état,  afin  que  le  tout,  intime- 
ment Hé  /ne  laifïe  plus  appereevoir  cette  ba- 
lance- dont  le  pafîif  ne  peut  être  rempli  que 
par  des  facrifrees  d'autant  pltrs  à  charge  pour  la 
nation  ,  que  les  fruits  lui  en  font  pour  àifcfi  dire 
étrangers.  Or ,  pour  parvenir  à  ce  but,  le  pre- 
mier point  fera  la  réforme  entière  des  'abus  fins 
nombre  dont  regorgent  les  iîles  de  France  fc  'de 
Bourbon  ;  le  fécbridf  fera  la  forme  de  fon  admi- 
niftration  ,  tant  en  Europe  qu'aux  Indes*,  &  le 
troisième  Tordre  de  la  répartition  des  aclioni 
qui  devront  compofer  le  capital  de  cette  com- 
pagnie.. 

Par  la  réforme  des  abus  aux  iîles  de  France 
&  de  Bourbon  3  on  ensend' ;  i°.lar  fuppredio^ 
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ajbfolne  de  tout  commerce  particulier  avec 
l'Hure pe  &  l'Amérique  \  i°.  ce'ui  d'Inde  en 
Inde  &  de  la  Chine  pendant  quelques  années  , 
pour  opérer  infenMblement  ,  &  fans  por:er  at- 
teinte â  la  liberté  individuelle,  la  retraite  volon- 
taire d'un  nombre  considérable  de  confomma- 
teurs  qui ,  tombant  par  ce  régime  dans  une 
inaction  préjudiciable  à  leurs  intérêts  ,  aban- 
donneront ces  ifbs  pour  ne  les  laitfer  habitées 
que  par  des  Colons ,  des  employés  de  la  com- 
pagnie des  Indes ,  &  les  croupes  qui  y  feront 
entretenues;  30.  enfin  une  adminiftration  com- 
merçante à  laquelle  Tépée  6c  la  plume  feront 
également  fubordonnees  ;  alors  ces  deux  ifles  re- 
deviendront ce  qu'elles  ont  été  ,  ôc  ce  quVles 
n'aurcient  jamas  dû  cefler  d'être  ;  des  ifles  nour- 
ricières, &  précieuses  à  l'humanité  par  leur  falu- 
brilé,<3c  les  rafraîchiiîemns  dont  elles  abonde- 
ront quand  elles  feront  admiriftrées  fusant  le 
véritable  efprit  de  leur  nofidon. 

Le  feconi  pol  it  devra  tenir  en  entier  du  ré- 
gimede l'ancienne  adminiftration  de  la  compagnie 
des  Indes ,  tant  pour  le  nombre  de  fes  fyndics 
que  pour  celui  de  fes  directeurs,  la  forme,  oc  Tordre 
de  fes  bureaux  ,  le  déuii  du  travail,  lg  tableau 
&  les  privilèges  de  fa  marine,  6\r  de  fes  officiers 
de  troupes  dans  les  Colons  3c  à  rOriçajt}  çnfiq 
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dans  une  fouveraineté  active  qui  ne.  pourra  dé- 
pendre que  de  l'autorité  fuprcme  du  fouve- 
rain. 

Le  troifieme  point  confinera  à  rendre  la  na- 
tion actionnaire  par  les  intérêts  que  les  diverfes 
chambres  de  commerce  des  villes  du  royaume 
pourront  y  prendre ,  pour  donner  à  leurs  députés 
à  Paris  le  droit  du  fyndicat,  d'après  un  tarif 
fur  lequel  il  fera  convenu  quelle  quantité  d'ac- 
tion fera  néceffaire  pour  jouir  de  cet  hono- 
rable avantage  ,  &  les  deux  tiers  de  ces  places 
ne  pourront  être  occupés  que  par  ces  députés. 
Les  directeurs  feront ,  avec  des  honoraires  an- 
nuels &  des  pouvoirs ,  toujours  fubordonnés 
aux  fyndics  qui  feront  les  chefs  de  l'adminiflra- 
tion  de  la  compagnie. 

Mais  avant  la  confection  de  tous  ces  détails 
&  l'incorporation  du  capital  de  la  compagnie 
des  Indes  actuelle,  avec  celui  de  celle  nationale 
&  fouveraine  dont  il  eft  quefiion  dans  ces  ré- 
flexions, il  fera  elïentiel  de  propofer  au  gou- 
vernement une  bonification  fenfible  fur  les  huit 
millions  &  plus  de  dépéri  les  que  lui  coûte  la 
fouveraineté  des  colonies  orientales,  lefquels 
pourront  être  d'abord  réduits  à  trois  pour  les 
premières  années  de  l'exercice  de  fon  privilège; 
&  fur  le  bilan  qui  fera  préfenté  à  la  prochaine 
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affemblée  des  états  généraux,  la  nation  déter- 
minera la  diminution  qu'elle  devra  faire  fur  la 
fomme  de  ces  premières  avances,  &  d  époques 
en  époques,  &  à  melure  que  le  commerce 
de  cette  compagnie  prendra  du  nerf  Se  de  l'éner- 
gie, non-feulement  elle  éteindra  ces  avances  , 
mais  même  elle  les  recouvrera  peu-à-peu  ,  &  en 
proportion  de  l'intelligence  ô£  de  l'économie 
dont  aura  ufé  cette  administration  ;  il  y  a  même 
Heu  de  croire  que  ,  fous  un  exercice  de  dix  ans, 
elle  fera  libérée  envers  Ta  nation  des  dix  ou 
douze  millions  au  plus  qui  lui  auront  été  avan- 
cés; puif^ue  du  moment  de  la  création  de  cette 
compagnie  nationale  &  de  la  déclaration  de  fa 
fouveraineté,elIe  s'occupera  d'une  réforme  judi- 
cieufe  clans  fes  poffeflions,  &  par  cet  ordre 
fe  préparera  les  moyens  aflurés  de  conferver 
à  la  France,  fans  aucuns  frais,  des  colonies  que 
la  pofition  achielîe  de  la  politique  de  l'Inde  p  ut 
rendre  très  -  avant ageii fes  >  tant  par  le  retour 
d'un  commerce  tforirTant,  que  par  une  balance 
néceffaire  >  pour  ne  pas  dire  indifpenfable  vis- 
à-vis  de  la  puiiTance  angîoife ,  elle  recréera  un 
nouveau  corps  de  marine  qui,  à  l'imita tion 
de  l'ancien,  faura  auffîblen  conduire  fes  vaif- 
feaux  que  les  défendre'contre  les  ennemis  de 
l'état.  £:.fin  elle  rendra  à  l'a  ville  de  l'Orient 
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cette  aâivité  première,  commune  à  tous  fes 
citoyens ,  &  favorable  à  la  province  de  Bre- 
tagne, que  la  liberté  indéfinie  du  commerce 
particulier  lui  auroit  indubitablement  enlevée  ; 
&  s'il  n'efl  pas  hors  de  vraifemblance  de  tirer 
quelque  conjecture  flatteufe  de  la  révolution 
de  175^  ,  en  faveur  des  Angîois  %  dans  le  Ben- 
gale, qui  peut  empêcher  de  croire  aujourd'hui 
qu'une  révolution  pareille  ne  s'erlectuera  éga- 
lement fur  la  côte  de  Coromandel  en  fa- 
veur de  la  Françe  ?  Les  doutes  font  moins  évi* 
dens  pour  nous  qu'ils  ne  Pétoient  alors  pour 
eux  à  l'époque  de  cette  révolution ,  &  fi  fa 
fortune  ,  bien  plus  que  leurs  forces  >  les  a  ren- 
dus en  très-peu  de  temps  les  fouverains  d'un 
pays  dont  ils  venoient  d'être  chaffés,  nous 
qui  ne  fommes  point  fans  forces  &  fans  amis 
à  la  côte  de  Coromandel,  ne  devons-nous 
pas  nous  flatter  que  ces  moyens  ,  joints  à  une 
bonne  politique,  devroient  pîus  naturellement 
amener  en  notre  faveur  une  révolution  également 
éclatante  $c  d'autant  plus  defirable  ,  quralors  la 
balance  de  deux  puiflances  rivales  feroit  abfo? 
lu  ment  égale  dans  ces  pays  éloignés* 

Mais*  diront  peut-être  quelques  partifans 
ineéreiïes  à  ia  liberté  irrdéflnie  de  ce  commerce 
particulier,  ou  à  l'exercice  du  privilège  2cluel# 
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fi  le  gouvernement  ne  paie  que  trois  millions 
par  an  à  la  compagnie  des  Indes ,  pour  fubvenir 
à  des  frais  de  fouveraineté  ,  qui  lui  en  coûtent 
huir ,  elle  y  emploiera  donc  les  bénéfices  de  fon 
commerce ,  &  alors  la  nation  n'éprouvera  au- 
cun foulagement  ?  Ils  pourront  même  ajouter 
que  fi  cette  nouvelle  compagnie  ,  érigée  depuis 
1785  ,  &  comblée  de  faveurs  par  le  gouverne- 
ment ,  fans  autres  frais  que  ceux  abfolumer.t 
înféparables  de  fon  commerce  ,  ne  gag$e  que  fut 
millions  dans  les  répartitions  actuelles  de  fon 
dividende; il  devra  réfulter,  dans  la  comparaifon, 
que  celle  nationale  &  fouveraine  qu'on  veut  y 
fuppléer  ,  en  admettant  les  deux  capitaux  les 
mêmes  ,  n'en  pourra  bonifier  qu'un  à  la  nation, 
en  en  faifant  perdre  cinq  aux  intérefles  de  la 
compagnie  ;  ce  qui  devient  un  objet  afTez  digne 
de  confidération ,  pour  ne  pas  permettre  d'in- 
novation dans  un  plan  de  commerce  ?  où  les  ar- 
mateurs particuliers  fe  perfuadent  trouver  des 
avantages.  A  cela  ,  il  faut  répondre  avec  cette 
certitude  impartiale  que  donne  l'amour  de  l'in- 
térêt général ,  qu'en  admettant  les  mêmes  pro- 
portions dans  les  capitaux  &  les  bénéfices ,  la 
nation  gagnera  inconteftablement  cinq  millions 
dans  le  nouveau  fyftême  ;  attendu  que  l'épargne 
de  ces  cinq  millions  ne  fera  que  l'trTer  deî'éco- 
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nomie  de  cette  compagnie  nationale  dans  l'ad- 
mininration  de  fa  (ouveraineté  ,  fans  que  fes 
bénéficis  puiffent  en  éprouver  la  moindre  alté- 
ration. Eî  c'eft  ce  que  l'expérience  démontrera 
plus  clairement  après  les  deux  premières  années 
d'exercice  du  privilège  de  cette  compagnie  na- 
tionale &  fouveraine  ;  mais  pourquoi  borneroit» 
on  le  capital  de  cet  intérefîant  établiffement  à 
celui  de  quarante  millions-,  &  limiteroic-on 
ainfi  les  facultés  de  fon  induftrie  ?  Perfuadons- 
nous  au  contraire  que,  plus  elles  feront  considé- 
rables ,  plus  il  aura  d'iidtlvité  ,  &  moins  les  frais 
en  feront  fenfibles.  Ce  doit  donc  être  fur  la 
fomme  des  fouferiptions  que  la  nation  aura 
autorifées  dans  un  terme  fixé,  qu'elle  pourra  dé- 
terminer le  capital  convenable  à  l'importance 
de  fon  travail  &  de  fa  dignité. 

Un  mémoire  adrefle  au  minière  en  1776  fur 
la  nécefîité  du  rétabliffement  du  privilège  de 
l'ancienne  compagnie  des  Indes,  &  remis  fous 
les  yeux  de  M.  Necker  en  février  dern  er ,  avec 
quelques  additions ,  entre  dans  les  plus  grands 
détails  fur  les  moyens  d'établir  une  économie 
digne  d'attention.  L'auteur  en  démontre  la  pcfîi- 
bilité  phyfique,  &  la  rend  fi  palpable  qu'on  ne 
peut  douter  un  inftant  de  fes  bons  effets.  Il  ne 
faut ,  pour  prendre  une  idée  jufte  de  cette  éco- 
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nomie,  que  calculer  les  d  penfes  du  roi  dans  ces 
colonies  éloignées,  eu  égard  à  la  dignité  de  fort 
fervice,  &  les  refîources  qu'il  peut  avoir  pour 
y  fiibvenir.  Or  ,  ces  relïources  ne  confident 
que  dans  fon  tréfor ,  où  fe  puifent  fans  ceffe  des 
fonds  qui  paient  à  des  fécondes  &  troifiemes 
mains  des  denrées  que  la  compagnie  nationale 
&  fouveraine  aura  toujours  de  la  première.  Car 
alors  il  n'y  aura  pîtiâ  de  concurrence  ni  de  fpé- 
culations  d'agioteurs  fur  la  place  de  Hfle  de 
France  pour  difpofcr  à  leur  gré  des  fonds  du 
tréfor  du  roi. 

La  feule  compagnie  des  ïndes  aura  le  droit  de 
vendre  &  d'acheter  ,  &  des  qfcè  l'ordre  aura  été 
une  fors  bien  étMt  ,  Bé  que  les  colon-s  feronr 
aiîurés  de  leurs  approvrHonnem-ens  ,  &  du  dé- 
bouché de  Ifcurs  semées  territoriales  ;  ces  deux" 
illts  feront  ce  qu'elles  doivent  être  7  &  leur  féu- 
verarneté  peu  dlfpendkufer 

Le  commerce  de  lai  compagnie  profitera  de 
toutes  ks  vaûatiorys  qui  enrichirent  journelle- 
ment ces  agioteurs  inutiles  au-x  dépens  de  Tcra-t  , 
&  là  nation  eu  recueillera-  vilibiement  les  fruits, 
par  les  bénéfices  aiTnrés  qu'elle  retirera  fur  les 
cafés  &  autres  produfrions  de  mercantilie  ou- de 
CfKiIbtndia&o&  qde  p?oii;i:ent  ce  deux  ifles. 

Lei  minés  avantages  fe  rencjmreront  aalH 
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fur  les  côtes  de  Malabard  ,  de  Coromandel  & 
dans  le  Gange.;  parce  que  le  commerce  6c  lafou- 
veraincté  étant  réunis  fous  une  feule  &  même 
adminiitraûon  ,  on  n'aura  point  à  redouter  l'au- 
torité de  la  dernière  contre  l'intelligence  & 
l'induftrie  du  premier  ;  confîdération  fi  impor- 
tante ,  qu'il  eft  prefque  impoifible  d'en  calculer 
la  valeur.  Ce  fera  donc  a  l'expérience  à  la  faire 
connoître  ,  &  fi  on  doit  juger  du  paiïe  &  du 
prcfent  pour  l'avenir  ,  il  eft  confiant  que  la  na- 
tion fe  déterminera  à  adopter  le  plan  du  privi- 
lège d'une  compagnie  des  Indes  nationale  &  fou- 
veraine  ,  par  préférence  a  toute  entreprife  affu- 
jettie  à  des  pouvoirs  diviiés  ,  dont  les  chocs  ne 
peuvent  erre  égaux  ,  &  dont  le  plus  foible  doit 
toujours  devenir  la  victime. 

Tout  tient  donc  a  l'expérience  ,  &  puifque 
celle  pratiquée  fous  le  privilège  de  l'ancienne 
compagnie  des  Indes  ,  qui  étoit  tout  à  la  fois 
fouveraine  &  commerçante  ,  loin  d'être  nui- 
fible  à  l'état  ,  lui  a  été  avantageufe  ,  tandis  que 
celle  éprouvée  depuis  la  fufpenfion  de  ce  même 
privilège  jufqu'à  préfent  lui,  a  été  a  charge: 
tout  citoyen  dépouillé  d'intérêt  particulier 
&  du  préjugé  du  mot  pri/ilege  doit  le  per- 
fuader  que  la  raifon  &  îa  juftice  détermine- 
ront la  nation  a  rappeller  cette  première  expé- 
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rîence  pour  profcrîre  la  dernière  ;  &  quels  fuo 
ces  ne  doit-on  pas  en  attendre  ?  Lorfque  cette 

révolution  fera  le  iéfuhat  du  travail  &  des 
fages  réflexions  de  la  nation  affemblée  , 
dans  l'clite  de  fes  membres  ,  dont  l'étude  & 
l'attention  tendent  entièrement  à  la  réforme  des 
abus  dans  toutes  les  parties  ,  &  à  la  perfection 
de  la  conftitution  de  notre  gouvernement. 

De  tous  les  écrits  qui  ont  paru  depuis  qu'il 
eft  queftion  de  Taugufîe  aiïembiée  des  éta*s  géné- 
raux de  cet  empire;  pas  un  feui  citoyen  n'a  traité 
cette  matière,  malgré  fon  importance.  J'ai  donc 
ofé  l'entreprendre  ,  plus  par  zele  peut  être  ,  que 
par  une  connoiiîance  parfai>e  des  véritables  inté- 
rêts du  commerce,  collectivement  avec  ceux  de 
l'état  :  mais  il  mes  reflexions  qu'aucun  motif  d'in' 
térêt  particulier  n'a  dictées,  peuvent  ouvrir  une 
carrière  praticable  à  quelques  génies  administra- 
teurs &  patriotes  ,  pour  prefenter  aux  états  gé- 
néraux un  plan  digne  de  leur  approba  ion  ,  j'au- 
rai rempli  mon  but  &  ie  devoir  de  ciioyen. 

L.  D. ...  Y. 

Paris,  juillet  1789, 

Vu  &  approuvé,  Bruys  deVaudran,  Cenfeur  Royal. 
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